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Actualité Politique

régionales Coincés 
entre l’alliance nationale 
avec En marche et leur 
participation à des majorités 
locales de droite, nombre d’élus 
tergiversent

En théorie, la donne est parfaite-
ment claire. « Nous avons l’ambition 
de faire maison commune dans toutes 
les Régions », pose Jean-Noël Barrot, 
secrétaire général du MoDem. Com-
prendre : aux prochaines élections 
régionales, prévues en juin, son parti 
présentera systématiquement des 
listes avec La République en marche 
(LREM), dont il est l’allié. Une façon 
de ne pas reproduire les affronte-
ments des dernières municipales, 
qui ne furent pas franchement un 
succès de la majorité présidentielle. 
En pratique pourtant, tout n’est pas 
si simple. Car dans plusieurs conseils 
régionaux, des élus MoDem siègent 
aux côtés de présidents sortants qui 
peaufinent leur stature d’opposant 
national à Emmanuel Macron. Ces 
centristes rechignent donc à prendre 
en juin le risque d’une association 
avec LREM, que les sondages 
donnent rarement en position de 
force.

Les cas de conscience les plus 
problématiques concernent les 
Hauts-de-France, où six conseil-
lers régionaux du parti centriste  
participent à l’exécutif de Xavier 
Bertrand ; et l’Île-de-France, où ils 
sont treize dans la majorité de Valé-
rie Pécresse. Deux anciens ténors 
des Républicains qui ont quitté le 
parti gaulliste sans pour autant de-
venir Macron-compatibles, et dont 
les ambitions présidentielles sont 

un secret de polichinelle. À moins 
d’un an de l’échéance, les centristes 
peuvent-ils décemment continuer à 
faire cause commune avec de poten-
tiels rivaux du chef de l’État ?

« C’est difficile pour ces élus 
MoDem de prendre le risque de perdre 
ces places », concède une proche de 
la direction du parti. Pour preuve, 
en décembre en Île-de-France, les 
intéressés votaient encore en faveur 
du budget 2021 de Pécresse. Celle-ci 
« fait son job, elle les pressure », note 
une source au fait des discussions 
régionales. Pécresse comme Ber-
trand n’auraient d’ailleurs pas été 
totalement opposés à l’intégration 
de quelques représentants sup-
plémentaires de la majorité. Mais 
rejoindre localement des rivaux 
nationaux de Macron aurait été 
incompréhensible, assure un cadre 
du parti de François Bayrou : « La 
majorité présidentielle ne peut pas 
se permettre une stratégie passive 
et silencieuse pour des élections de 
cette envergure. »

« Il faudra une très très forte 
représentation du MoDem »
Alors, la direction du MoDem hausse 
le ton. « Les enjeux dépassent le cas de 
ces élus régionaux, explique un diri-
geant centriste. C’est au niveau natio-
nal que se décident les investitures, il 
appartient à chacun de se conformer 
aux décisions prises. Bien sûr, ce serait 
plus confortable de reconduire nos 
alliances, et tant pis pour les amis… » 
Le parti centriste vise deux têtes de 
listes aux régionales : les ministres 
Marc Fesneau (Relations avec 
le Parlement) en Centre-Val de 
Loire et Geneviève Darrieussecq 

(Mémoire et Anciens Combattants) 
en Nouvelle-Aquitaine.

Dès lors, « ce ne serait pas évident 
de demander l’unité absolue derrière 
eux, si nous-mêmes ne la faisons pas 
dans les autres Régions », concède ce 
responsable MoDem. Qui se projette 
aussi vers les élections législatives 
de 2022 : « Ce sera difficile d’avoir des 
discussions apaisées si chacun joue 
sa partition quelques mois avant », 
prévient-il. Conscients néanmoins 

du sacrifice demandé aux troupes, 
les centristes ont bien l’intention de 
faire monter les enchères. Ce haut 
responsable avertit : « Pour retrou-
ver nos postes, il faudra une très très 
forte représentation du MoDem dans 
les listes que nous sommes appelés à 
former, vu les sondages actuels. Et je 
pèse mes mots. »

En Île-de-France, l’arrivée espé-
rée en tête de liste du ministre de 
l’Éducation nationale, Jean-Michel 

Blanquer, mettrait tout le monde 
d’accord. « Il a une grosse cote de 
popularité au MoDem, confie un 
cadre. Il est régulièrement invité 
aux universités de rentrée, Bayrou 
l’apprécie beaucoup. » On vante 
aussi son « autorité suffisante » pour 
faire converger des centristes fran-
ciliens plus à droite qu’ailleurs et des 
Marcheurs « plutôt de sensibilité de 
gauche » dans la Région. Sauf que le 
ministre cultive encore le mystère 
sur ses intentions. 

« Tout ça va se terminer 
par un accord de fusion »
Un stratège de la Macronie  
l’assure : « Vu les sondages, à la fin, 
il faudra s’entendre avec Pécresse. 
Chacun doit bien réfléchir sur quelle 
liste il part, et sur quelle liste il veut 
arriver. Le MoDem va avoir des 
exigences démesurées, tout ça va se 
terminer par un accord de fusion qui 
laissera beaucoup de gens au bord de 
la route. On s’y attendait depuis le 
début, c’est assez classique. »

L’affaire semble plus compli-
quée encore dans les Hauts-de-
France : alors que LREM finalise la 
nomination de ses chefs de file par-
tout en France, le mouvement hésite 
dans cette Région entre le ministre 
Laurent Pietraszewski (Retraites et 
Santé au travail) et le député du cru 
Christophe Di Pompeo, plébiscité 
par les référents locaux. Une équa-
tion de plus à résoudre. g

Sarah Paillou
Les obsèques de Marielle de Sarnez, 
présidente de la commission des Affaires 
étrangères de l’Assemblée, décédée d’une 
leucémie mercredi, seront célébrées demain 
en l’église parisienne de Saint-Sulpice.

MoDem : leur cœur 
balance

Le président 
du MoDem, 
François Bayrou. 
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Après nombre de rebondissements, 
la « charte des principes pour un 
islam de France », qu’Emmanuel 
Macron appelait de ses vœux, 
devrait enfin voir le jour. Alors que 
l’affaire était mal engagée pour cause 
de fortes divergences entre les cou-
rants de l’islam hexagonal, le chef de 
l’État a fortement insisté auprès de 
Mohammed Moussaoui, président 
du Conseil français du culte musul-
man (CFCM), à l’occasion de la tra-
ditionnelle cérémonie des vœux aux 
autorités religieuses, le 7 janvier, 
répétant qu’il y tenait. Avant que 
le ministre de l’Intérieur prenne le 
relais. Hier, Gérald Darmanin a reçu 
dans son bureau Mohammed Mous-
saoui et ses deux vice-présidents, 
Brahim Alçi et Chems-eddine Hafiz, 
recteur de la Grande Mosquée de 
Paris. Dans le bureau du ministre, 

les échanges ont été âpres. Mais au 
bout de quatre heures, le texte pro-
posé par ce dernier, retouché par les 
représentants des deux autres cou-
rants, a finalement fait consensus.

C’est une avancée notable, et une 
indéniable clarification idéolo-
gique. La charte, en l’état, rappelle 
que son objectif est d’« instaurer 
des rapports apaisés et confiants 
entre la communauté nationale […] 
et tous les musulmans vivant sur le 
territoire de la République ». Elle 
précise aussi que « les signataires 
s’engagent à ne pas criminaliser un 
renoncement à l’islam, ni à le qua-
lifier de ridda [apostasie], encore 
moins de stigmatiser ou d’appeler 
[…] à attenter à l’intégrité physique 
ou morale de celles ou de ceux qui 
renoncent à une religion ». Ce 
passage est important : il inter-
dit désormais formellement à un 
imam de jeter l’anathème sur les 
personnes nées dans une famille 
musulmane et qui décident d’assu-
mer leur athéisme ou de changer 
de croyance. Une accusation qui, 
jusqu’ici, pouvait être synonyme 
de condamnation à mort. La charte 
engage les signataires à « s’inscrire 
dans le respect […] de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme [qui] consacre la liberté 
[…] de conscience et de religion ».

Autre avancée : le rappel d’une 
intangible égalité entre femmes et 
hommes, mais aussi de la nécessité 
d’une action « pédagogique » pour 
expliquer que « certaines pratiques 
culturelles […] ne relèvent pas de 
l’islam ». Sont ici ciblés l’excision, 

les certificats de virginité et les 
mariages forcés. La charte rejette 
également « les superstitions et les 
pratiques archaïques, notamment 
celles qui prétendent relever de la 
médecine dite “prophétique” et qui 
mettent en danger la vie de croyants 
abusés ». De même, « toutes les 
formes de racisme, de discrimina-
tion et de haine de l’autre, notam-
ment les actes antimusulmans, les 
actes antisémites, l’homophobie et 

la misogynie » sont condamnées 
et qualifiés d’« expression d’une 
déchéance de l’esprit et du cœur ».

Mais le progrès majeur de ce 
texte concerne la désignation des 
doctrines extrémistes – comme 
le takfir (excommunication) ou 
al-wala al-bara (alliance et désa-
veu) – ainsi que le refus de l’isla-
misme et sa définition « par islam 
politique », est-il précisé : « la pré-
sente charte désigne les courants 
politiques et/ou idéologiques appelés 
communément salafisme (wahha-
bisme), le tabligh ainsi que ceux liés 
à la pensée des Frères musulmans 
et des courants nationalistes qui s’y 
rattachent ». Cette dernière men-
tion de « courants nationalistes » 
vise précisément l’AKP et le Milli 
Görüs, qui, sur recommandation 
du régime turc de Recep Tayyip 
Erdogan, cherchent à influencer 
l’islam de France. Le texte stipule 
que les lieux de culte « ne sont pas 
érigés pour la diffusion de discours 
nationalistes défendant des régimes 
étrangers ». L’allusion au tabligh et 
aux Frères musulmans, elle, cible 
sans ambages deux fédérations du 
CFCM : Foi et Pratique (tabligh) 
et Musulmans de France, l’ex-
UOIF (Union des organisations 

islamiques de France, émanation 
des Frères musulmans).

Ces passages sont d’autant plus 
fondamentaux qu’il s’agit de ceux 
que les islamistes voulaient sup-
primer. Ainsi, celui rejetant la pro-
pagande visant à accréditer l’idée 
que la France serait un État raciste : 
« Les dénonciations d’un prétendu 
racisme d’État, comme toutes les 
postures victimaires, relèvent de 
la diffamation. Elles nourrissent et 
exacerbent à la fois la haine antimu-
sulmane et la haine de la France. »

Le feuilleton, pourtant, n’est pas 
terminé. Qui signera ? Que vont faire 
les islamistes ? La charte est claire, 
qui prévoit une exclusion, en cas de 
non-respect du texte, des instances 
du culte musulman. Pour l’heure, 
aucun responsable n’a réagi. Seul 
le recteur de la mosquée de Paris 
affirme sa « satisfaction » de voir 
Mohammed Moussaoui et les fédé-
rations importantes « revenir à la 
raison ». Le président du CFCM réu-
nira aujourd’hui les autres courants 
pour tenter de les convaincre de 
signer la carte. Emmanuel Macron 
devrait recevoir tous les signataires 
du texte demain à l’Élysée. g

Mohamed Sifaoui

Ce que contiendra la charte de l’islam de France

Elle interdit à 
un imam de jeter 
l’anathème sur 
ceux qui changent 
de croyance

EXCLUSIF Voulu 
par Macron mais 
menacé de naufrage, 
ce texte, après plusieurs 
rebondissements, 
verra bien le jour


